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Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 390 700 francs destiné à la rénovation de l'éclairage public du parc Bertrand, dont 67 000 francs pour la mise en place de tubes pour les liaisons des systèmes d'information de la Ville de Genève.





Rapporteur: M. Gérard Deshusses.





La commission des travaux s'est réunie le 14 février 2001, sous la présidence de Mme Alice Ecuvillon, pour étudier cette proposition. Que Mme Véronique Meffre qui a assuré la prise de notes de cette séance soit remerciée de cet important travail.








1. Bref rappel de la proposition





L'installation d'alimentation de l'éclairage public du parc Bertrand a nécessité déjà de nombreuses réparations et son état de dégradation est désormais tel qu'il faut entreprendre des travaux de plus grande envergure. Il s'agit en fait de  reconstruire la presque totalité du réseau souterrain d'alimentation électrique actuel vieux d'une quarantaine d'années, les réparations ponctuelles étant toujours très onéreuses et précaires.


L'ouverture de ce chantier permettra aussi de remplacer les candélabres actuels, vétustes et disparates. Le remplacement de ce mobilier urbain ne répondant plus, le temps ayant passé, aux normes de la Ville, par des luminaires identiques à ceux choisis pour les cheminements piétonniers déjà aménagés, notamment le long des avenues Peschier et Dumas, aux abords de la nouvelle école, répondra non seulement à un souci bien évident d'esthétisme et d'harmonisation, mais également au principe de rationalisation. De la sorte, les frais de consommation et de maintenance seront globalement diminués. 





2. Travaux de la commission (14 février 2001)





a) Audition de MM. Philippe Gfeller, chef du Service d'aménagement urbain et d'éclairage public, et Claude Martenet, adjoint au chef de service





M. Philippe Gfeller présente rapidement la proposition et tient à souligner que les travaux à entreprendre sont d'une certaine importance, dans la mesure où il s'agit d'une rénovation d'un patrimoine conduite conjointement avec le Service des espaces verts et de l'environnement (SEVE).


A l'heure actuelle, souligne Claude Martenet, les installations sont dans un état dramatique. Posé en pleine terre dans les années 60, le réseau électrique d'alimentation est constitué de câbles extrêmement abîmés et fragilisés. Les pannes sont nombreuses et les réparations chères et hasardeuses.


Par ailleurs, ces travaux permettront de redistribuer de façon plus adéquate les points d'éclairage du parc et d'implanter dans le parc Bertrand le modèle de candélabres retenu pour l'ensemble de la ville. La base de ces nouveaux luminaires sera séparée de la pelouse par une ceinture de pavés qui facilitera les travaux d'entretien confiés au SEVE.





Au cours de la discussion, la commission des travaux apprend encore que des candélabres supplémentaires seront installés, l'éclairage actuel étant jugé insuffisant, et que, si l'ancienne installation comprenait des sources de lumière d'un voltage de 125 watts ou 3 fois 40 watts, la nouvelle sera constituée d'élément d'un voltage de 80 watts. Les lampadaires seront distants de 30 à 40 mètres en fonction de l'arborisation.





Enfin, à un commissaire qui s'inquiète de savoir si ces questions d'aménagement ont été discutées avec la population du quartier et si les travaux envisagés répondent aux souhaits des usagers du parc Bertrand, M. Philippe Gfeller assure que son service a travaillé dans un esprit de concertation, qu'un groupe a été constitué en septembre 2000, pour discuter de l'aménagement aux abords de l'école Peschier, de l'établissement d'une zone 30 km/h et de la réalisation de cheminements piétonniers. En revanche, en ce qui a trait à l'éclairage public du parc Bertrand, il reconnaît qu'il n'a pas eu recours à pareille pratique, se cantonnant à tenir compte des nombreux courriers reçus au fil des années, tant de diverses associations que de particuliers ou d'employés du SEVE. 





b) Discussion de la commission





Dans sa majorité, la commission se déclare satisfaite des explications données par MM Gfeller et Martenet.


Deux points sont cependant relevés.


Tout d'abord, certains commissaires regrettent qu'une réelle concertation n'ait pas eu lieu avec la population à l'occasion de cet aménagement jugé important. Un papillon aurait pu être réalisé par les services concernés et glissés dans les boîtes aux lettres du quartier.


Et, pour la forme, la commission des travaux, dans son ensemble, tient à relever que la formulation de la proposition PR-97 malmène quelque peu une des conditions essentielles du legs effectué par Mme Bertrand à la Ville de Genève et qui stipule que l'usage de ce parc est réservé aux enfants et non pas directement ouvert au public. L'originalité du geste, l'ouverture d'esprit que sous-tend un tel choix méritent d'être rappeler, quand bien même ce magnifique espace vert doit être bien évidemment placé sous la sauvegarde de tous ses usagers, quel qu'en soit l'âge.





3. Conclusion et vote de la commission





Au bénéfice des nombreuses explications fournies, la commission des travaux vous invite, Mesdames et Messieurs les conseillers à accepter la proposition PR-97 par 13 oui ( 2 S, 1 AdG/SI, 2 AdG/TP, 1 Ve, 2 DC, 2 R, 3 L) et 1 abstention (Ve), et à voter le projet d'arrêté ci-dessous:





PROJET D'ARRÊTE





LE CONSEIL MUNICIPAL,


vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984;


sur proposition du Conseil administratif,





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 390 700 francs destiné à la rénovation de l’éclairage public du parc Bertrand, dont 67 000 francs pour la mise en place de tubes pour les liaisons des systèmes d’information de la Ville de Genève.





Art. 2. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen de rescriptions, d’avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 390 700 francs.





Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève dès l’année suivant la mise en exploitation, soit de 2002 à 2011.
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